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Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Côté à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel 
du ministère de la Sécurité publique au traitement prévu 
à l’article 5.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73852

Gouvernement du Québec

Décret 1409-2020, 16 décembre 2020
Concernant la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Conférence fédérale-
provinciale-territoriale des ministres responsables de 
la Justice et de la Sécurité publique qui se tiendra les 
16 et 17 décembre 2020

Attendu que la Conférence fédérale-provinciale- 
territoriale des ministres responsables de la Justice et de 
la Sécurité publique se tiendra par visioconférence, les  
16 et 17 décembre 2020;

Attendu que le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique, du ministre 
de la Justice et de la ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que la ministre de la Sécurité publique, madame 
Geneviève Guilbault, et le ministre de la Justice, monsieur 
Simon Jolin-Barrette, dirigent conjointement la délégation 
officielle du Québec à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables de la Justice et de 
la Sécurité publique qui se tiendra les 16 et 17 décembre 
2020;

Que la délégation officielle du Québec, outre la ministre 
de la Sécurité publique et le ministre de la Justice, soit 
composée de :

— Monsieur Pascal Ferland, conseiller politique, 
Cabinet du ministre de la Justice;

— Monsieur Cédric Lavoie, directeur de cabinet, 
Cabinet de la ministre de la Sécurité publique;

— Madame Line Drouin, sous-ministre et sous- 
procureure générale, ministère de la Justice;

— Monsieur Louis Morneau, sous-ministre associé, 
ministère de la Sécurité publique;

— Madame Evelyne Gagné, conseillère au bureau de 
la sous-ministre, ministère de la Justice;

— Madame Marie-Émilie Paré Pleau, coordonnatrice 
aux affaires intergouvernementales, ministère de la 
Sécurité publique;

— Madame Catherine Girard-Lamoureux, conseillère 
en relations intergouvernementales, Secrétariat du Québec 
aux relations canadiennes;

Que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73853

Gouvernement du Québec

Décret 1410-2020, 16 décembre 2020
Concernant l’octroi d’une subvention maximale de  
2 500 000 $ à Tourisme Montréal, au cours de l’exercice 
financier 2020-2021, afin de soutenir la relance du tou-
risme d’affaires dans la région touristique de Montréal

Attendu que Tourisme Montréal est une personne 
morale sans but lucratif constitué en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), qui a pour 
mission d’assumer le leadership de l’effort concerté de 
promotion et d’accueil pour le positionnement de la desti-
nation Montréal auprès des marchés de voyages d’affaires 
et d’agrément;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), la ministre du Tourisme peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, 
fournir aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporter, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques  
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